
L’écart se creuse de plus en plus entre la majorité de la population et les plus riches 
pour lesquels le gouvernement a des égards sans limites : suppression de l’ISF, baisse des 
cotisations sociales et crédits d’impôts (40 milliards de CICE pérennisés en baisse de cotisations 
sociales en plein mouvement des gilets jaunes !!). La baisse des financements publics, combinée 
aux privatisations des services publics, accroît la fracture sociale et les inégalités entre les territoires, 
en laissant de plus en plus de citoyens sans services publics de proximité.
Ce contexte politique qui « tire » toujours sur les plus précaires et les plus fragilisés au profit des 
plus riches amène une colère grandissante. L’absence de réponses concrètes et immédiates du 
gouvernement et du patronat, leur refus d’ouvrir de véritables négociations, génèrent une légitime 
colère dans la population. 
La CGT partage cette colère et porte, encore dans les derniers mois, la nécessité de répondre 
aux urgences sociales. La violence imposée par le grand patronat et les gouvernements successifs, 
à travers la précarisation et la paupérisation des salariés et des citoyens de notre pays, n’est ni 
physique, ni médiatique mais belle et bien présente au quotidien.

Il faut que cette colère se transforme en un rapport de force conséquent qui permettra 
d’exiger et d’obtenir de réelles avancées sociales ; une société juste dans laquelle chacun-e 
a une place dans une vie digne. En méprisant les organisations syndicales et en appelant à la 
disparition pure et simple des corps intermédiaires, le gouvernement méprise les salariés, les privés 
d’emplois, les retraités. Des salariés luttent et gagnent sur leurs revendications dans les entreprises, 
les services publics chaque jour.

 ➤ La CGT exige la revalorisation du SMIC à 1800 euros brut comme base de toutes les 
grilles de salaires et le retrait du plan d’économies sur les allocations chômage de 10% en 3 
ans.

 ➤ La CGT exige une réforme fiscale pour un impôt au service des populations où chacun 
contribue selon ses moyens et où les très riches sont réellement mis à contribution, en luttant 
contre l’évasion et l’optimisation fiscale et en stoppant les cadeaux au patronat sans contreparties.

 ➤ La CGT exige une politique de développement des industries et des services publics qui 
permette la création d’emplois dignes et pérennes dans le cadre de la transition écologique 
en incluant une dimension sociale prioritaire : ce n’est pas aux pauvres et aux classes moyennes 
de payer la note d’une économie capitaliste basée sur l’exploitation sans fin des ressources 
naturelles et du travail humain.

GILETS ROUGES, GILETS JAUNES ou VERTS mêmes 
revendications, même combat pour la dignité !

MOBILISATION GÉNÉRALE
 ➤pour une juste répartition des richesses
 ➤pour un avenir digne pour tous-tes

14 DÉCEMBRE

La préoccupation grandissante d’une majorité de la population 
est simplement de savoir comment boucler les fins de mois.



LES GRANDS RENDEZ-VOUS À VENIR :

Résolument aux côtés des salarié-es et citoyens-nes, la CGT appelle à 
développer une lutte massive et offensive sur tous les lieux de travail et 
de vie contre un état autoritaire et un patronat avide.

 ➤ La CGT appelle à une grande journée d’action le 14 
décembre sur l’ensemble du territoire. 

 ➤ Le 18 décembre les retraités seront dans l’action pour leur 
pouvoir d’achat : c’est l’affaire de tous. Rejoignons-les !

STOP À LA RÉPRESSION 
POLICIÈRE

Comme nous le vivons 
dans nos manifs syn-
dicales, le mouvement 
social actuel subit une 
répression intolérable 
des forces de police.
La CGT condamne avec la plus 
grande fermeté toutes les vio-
lences policières, notamment 
celles commises contre les ly-
céens engagés dans une lutte 
pour leur avenir.

MANIF VENDREDI 14 DECEMBRE
NANTES - 14 h 30 - Beauséjour

(croisement bd du Massacre et route de Vannes - arrêt Beauséjour, ligne 3)

SAINT-NAZAIRE - 9 h 00 
Chantiers de l’Atlantique - porte 4

 CHATEAUBRIANT - 10 h 30 - Mairie

Tou.te.s concerné.es, tou.te.s mobilisé.es, tou.te.s en GRÉVE

Rejoignez la CGT 
udcgt44@cgt44.com ou  www.lacgt44.fr

La CGT appelle à une 
 JOURNÉE D’ACTION et de GREVE 

MARDI 12 SEPTEMBRE 2017

Les politiques d’austérité et les 
cadeaux sans-contreparties au 
patronat ne fonctionnent pas 
pour relancer l’économie

Pour la justice sociale et le
partage des richesses 

Relancer l’économie passera par un 
partage des richesses en privilégiant 
celles et ceux qui les produisent (nous, 
les salarié.es) et les investissements 
productifs, pas en les offrant à ceux qui 
en ont déjà plein les poches ! Relancer 
la consommation nécessite une 
augmentation des salaires.

Le secteur public a droit aussi 
« aux réjouissances » de 

Macron

Suppression de 120 000 postes dans la 
fonction publique (dont 70 000 dans la 
territoriale) 
-Rémunérations : gel et fin de la hausse
uniforme du point d’indice
Gel Jusqu’en 2018 au moins ! Fin du statut avec 
fixation par les collectivités elle-même  des 
rémunérations des agents . Mise en place de « 
statuts locaux ». 
-Moins 13 milliards de dépenses pour
les collectivités locales
Au regard des conditions de travail dégradées en 
raison des suppressions de postes, une nouvelle 
réduction aggraverait le quotidien des agents et 
aurait un impact non négligeable sur le service 
public rendu aux populations.
-Poursuite de la réforme des
collectivités territoriales
Objectifs : fondre les départements urbains dans les 
métropoles.
-Rétablissement du jour de carence au
1er janvier 2018
Pour rappel, en 2015, à l’Assemblée nationale, il 
déclarait en tant que ministre de l’Économie : « si 
l’on examine de près la situation des salariés du 
privé, on s’aperçoit que les deux tiers d’entre eux 
sont couverts par des conventions collectives qui 
prennent en charge les jours de carence ».
-Augmentation et généralisation de la
CSG
Elle passe à 9,2 % (hausse de 1,7 point). Cette 
augmentation doit rapporter 22 milliards ! Nous 
proposons d’en trouver 25 milliards en taxant les 
transactions financières.

  MANIFESTATIONS 
NANTES 

14H30 COMMERCE 
SAINT NAZAIRE 

10H MAIRIE

Des politiques sociales sont possibles. 
La hausse des salaires aussi. 
L’argent existe, il est mal utilisé : 
-Coût exorbitant du CICE :  20 
milliards d’euros par an 
-200 milliards d’aides publiques et 
d’exonérations pour les entreprises 
-80 milliards d’évasions fiscales
-75 milliards de profits (+32 %) en 
2016 pour les entreprises du CAC 40

'

POUR LE PROGRÈS SOCIAL

La CGT invite l’ensemble des salariés-es 
du privé et du public, des privés d’em-
plois, des retraités, des lycéens, des étu-
diants à se réunir en assemblées géné-
rales, à débattre de cahiers revendicatifs 
et décider collectivement des modalités 
d’actions pour préparer les différentes 
mobilisations nécessaires à l’élévation 
du rapport de force pour construire une 
journée de blocage des profits début 
2019.
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